
3) M. Harun Adiguzel supportera ses propres dépens.

(1) JO C 352 du 30.11.2013.

Recours introduit le 15 juillet 2014 Paul Rosenich/OHMI

(Affaire T-527/14)

(2014/C 462/38)

Langue de procédure: l’allemand

Parties

Partie requérante: Paul Rosenich (Triesenberg, Liechtenstein) (représentants: Mes A. von Mühlendahl et C. Eckhartt, avocats)

Partie défenderesse: Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles) (OHMI)

Conclusions

La partie requérante conclut à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler la décision de la quatrième chambre de recours de l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur 
(marques, dessins et modèles) du 29 avril 2014, dans l’affaire R 2063/2012-4;

— annuler la décision du directeur du département «Soutien aux opérations» de l’Office défendeur, du 7 septembre 2012, 
rejetant la demande d’inscription du requérant sur la liste des mandataires agréés devant l’Office défendeur, contre 
laquelle la partie requérante a introduit un recours le 7 novembre 2012;

— condamner l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles) aux dépens, y compris 
aux dépens de la procédure devant la chambre de recours.

Moyens et principaux arguments

À l’appui de son recours, le requérant fait valoir que la décision attaquée viole l’article 93 du règlement no 207/2009, en 
combinaison avec le principe de la libre circulation des services, garanti par l’Accord sur l’Espace économique européen, au 
motif qu’elle a confirmé le rejet de sa demande d’inscription sur la liste des mandataires agréés devant l’OHMI, alors qu’il est 
établi, certes non pas dans un État membre de l’Union, mais dans autre État de l’EEE. 

Recours introduit le 21 septembre 2014 — Servier e.a./Commission

(Affaire T-691/14)

(2014/C 462/39)

Langue de procédure: le français

Parties

Parties requérantes: Servier SAS (Suresnes, France); Servier Laboratories Ltd (Wexham, Royaume-Uni); et Les Laboratoires 
Servier SAS (Suresnes) (représentants: I. S. Forrester, QC, J. Killick, barrister, O. de Juvigny, avocat, et M.-I. F. Utges Manley, 
solicitor)

Partie défenderesse: Commission européenne

Conclusions

Les parties requérantes concluent à ce qu’il plaise au Tribunal:

— annuler en tout ou en partie les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de la décision de la Commission no C (2014) 4955 final du 
9 juillet 2014 relative à une procédure d’application de l’article 101 et de l’article 102 du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne [AT.39.612 — Périndopril (Servier)] en ce qu’ils concernent Servier S.A.S, Les Laboratoires Servier 
et Servier Laboratories Limited;
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